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PREMIER  ENTRETIEN. 


Le  Min.  ous  êtes  étonné  , Monfieur,  de  me 
voir  chez  vous  , dans  les  circondances  aduelîes,  &C 
fans  vous  faire  avertir.  Je  me  propofe  d’avoir  un  en- 
tretien avec  vous  , dont  je  connois  le  jugement  ôc 
les  lumières  ; je  voudrois  bien  parvenir  à concilier 
îa  contradiêlion  des  opinions  qui  divife  maintenant 
tous  les  Corps. 

Le  Cons.  Je  vous  remercie,  Monfieur , de  fa 
maniéré  avantageufe  dont  vous  me  parlez  de  moi  ; 
fl  vous  voulez  entrer  dans  ma  bibliothèque,  j'y  trou- 
verai les  témoins  de  tous  les  faits  que  j’aurai  à 
vous  mettre  fous  les  yeux , & les  preuves  de  tous 
les  principes  que  je  vous  rappellerai.  Au  furpîus  , je 
ne  crois  point  qu’il  exifte  aucune  contrariété  d'opi- 
nion parmi  les  Corps  ; je  vois  que  le  fentiment  delà 
Nation  ell:  uniforme  , & qu’il  n’y  a de  divifion  qu’entre 
elle  , & les  auteurs  des  nouveaux  projets,. 

Le  Min.  Croyez-vous  donc  que  tout  le  monde 
penfe  comme  vous,  qp’on  ne  puiffe  toucher  aux  Parle- 
mens  fans  ébranler  les  fondemens  de  la  Monarchie  ? 
Une  infinité  deperfonnes  impartiales  , mais  inftruites, 
fe  demandent  comment  on  peut  conîeller  au  Roi  le 
pouvoir  de  changer  , modifier  ou  même  détruire 
des  Corps  qu’il  a créés  , & qui  n'exiftent  que  par  fa 
volonté.  Que  pouvez-vous  répondre  à cela  ? Qui  a 
créé , ne  peut-il  pas  anéantir  f 

Le  Cons.  Ceux  qui  fe  font  cette  queflion  n’eû 
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font  pas  moins  effrayés,  malgré  eux  , quand  ils  voient 


rtxîf^ence  des  Parltmens  menacée,  ou  leurs  fonc- 
tions trojblées.  La  conflernation  efl  générale  ; elle  fe 
répand  thm  tous  les  ordres  , elle  inBue  fur  tous  les 
rdFürrs  , fur  toutes  les  opérations  du  Gouvernement. 
La  confiance  fe  perd  , le  crédit  s’évanouit , le  com- 
merce languit , les  cœurs  s’aliènent  , la  confufion 
régné  par-tout  avec  une  morne  triflefle  ; tandis 
qu’une  joie  maligne  Sc  mal  düTimulée  s’introduit  chez 
les  étrangers. 

Cela  n’arriveroît  certainemenî  pas  fi  les  Parle- 
mens  n’étoient  qu’une  fimpîe  inÜitution  royale  que  le 
Souverain  pût  changer  'à  fon  gré.  Cet  eéet  général 
ôc  fubit  qui  fe  fait  fentir  en  un  inilant  d’un  bout  du 
Royaume  à Faurre  , tient  donc  à une  caufe  ancienne  , 
à une  caufe  puiffante.  Je  conviens  que  la  moitié  , 
peut-être  les  trois  quarts  des  Peuples  fur  qui  cette 
caufe  agit , ne  pourroient  l’indiquer.  La  voici. 

C’efl  que  le  Parlement  tient  effeclivement  , à îa 
racine  même  de  la  Monarchie  , c’efF  qu’il  n’eft  point 
une  inflirution  purement  rpyale  , c’eft  que  ce  n efi 
point  le  Roi  qui  l’a  créé. 

Le  Min.  Que  dites-vous  îk  , Monfieur  ? 

Le  Cons.  Rien  qui  ne  foit  certain,  Sc  que  je  ne 
puiffe  prouver  ; je  vous  ai  promis  de  vous  produire 
mes  témoins.  Je  les  appelle  8c  je  vous  permets  de 
les  récufer  fi  vous  avez  quelque  reproche  a leur 
faire. 

Hottoman  dans  fon  Ouvrage  fur  îa  Gaule  Fran- 
çoife  , chap.  6 , pag.  47  , édit,  de  1573  , & Bou- 
lai nviiÜers  fur  l’ancien  Gouvernement  de  France  , 
tom.  premier  ; l’Abbé  Mably  , dans  fes  Recherches 
fur  notre  Hifîoire  , pour  lefquels  , fans  doute  , vous 
avez  autant  de  vénération  que  moi , nous  apprenneni; 


que  dnns  l’origme  les  Francs  ùoknr  gouvernas  pat 
des  Rois  qu  ils  fe  choififfoienc  par  caü;on  ; cette 
dignité  n éroif  point  héréditaire  , elle  éïoir  purement 
éîeciive  , Sc  les  Francs  joniFcient  de  la  plus  entière 
liberté  dans  le  choix  de  leurs  Rois  , qu’ils  prenoienc 
pour  l’ordinaire  dans  la  famille  du  prédécédé.  Outre 
ces  Rois  , ilsélifoient  encore  d’autres  Chefs  pour  les 
conduire  a la  guerre.  Pour  ce  choix , ils  ne  s’attachoienc 
qu’à  la  valeur  & à la  capacité,  fans  difir.cl:ion  de 
famille.  Ces  faits  nous  font  confirmés  par  Tacite  , 
Moril.  G^rman.  Re^es  ex  nobilnate  , Duces  e.v 
vinute  Jiimunt , nec  regihus  infiîiita  , am  libéra  po-~ 
tejtas  , & Duces  exemplo  potius  quam  imper lo.  . . 
prœfunt. 

Ce  fut  Clovis  qui  , le  premier  , réunit  la  royauté 
& le  généralat , & qui  , par  ce  choix , devint  le  chef 
unique  de  fa  Nation,  le dépofitaire  de  toutes  fes forces. 
Vous  convenez  de  tous  ces  faits. 

Le  Min.  Oui,  Monfieur  , ils  font  conftans. 

Le  Cons.  Vous  conviendrez  aufli,  parce  que 
cela  efl  inconteftable  , que  le  premier  caradlere  d’un 
Pet^le,  fes  anciens  ufages  influent  néceflairement 
fur  fes  loix  , fur  fes  mœurs  , Sc  font  la  bafe  per- 
pétuelle de  fa  coîiftiîuîion.  Elle  peut  s’altérer  plus 
ou  moins  , mais  le  type  relie  toujours  le  même. 

Le  Min.  Cela  n efl  pas  fufceptible  de  contra- 
diction. 

Le  Cons.  Auiïi  les  Francs , en  fe  donnant  Clovis 
pour  Roi  Sc  pour  Chef  unique  , confcrverent  tous  les 
droits , tous  les  avantages  qu’ils  avoient  recueillis  de 
leur  liberté  , Sc  de  leur  indépendance  primidve.x 

La  franchife  ou  l’exemption  de  routes  charges  , a 
l’exception  du  fervice  militaire;  Sc  vous  apprenez 
de  Grégoire  de  Tours , liy,  7 , chap.  5 , que  le  Patrice 
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Muramole  , ne  pût  expier  que  par  fa  mort  îe  crimê 
d’avoir  voulu  affujettir  les  Francs  à un  impôt. 

Le  droit  de  partager  en  commun  , & fans  aucune 
différence , le  butin  Sc  les  conquêtes  acquis  par  les 
armes  ; & vous  voyez  encore  dans  le  même  Hifto- 
rien  , ainfi  que  dans  Robertfon  , tora.  i , pag.  178  , 
que  Clovis , ayant  voulu  fe  réferver  un  vafe  pré- 
cieux , en  fut  empêché  par  fes  fujets , & obligé  de 
îe  partager. 

Le  droit  de  juger  fes  pareils,  & de  ne  pouvoir  être 
jugé  que  par  eux. 

Enfin  , le  droit  de  s’afTembler  tous  les  ans  pour 
délibérer  fur  toutes  les  affaires  publiques  du  Couver- 
Bernent , & de  ne  reconnoître  pour  loi  que  ce  qui 
avoir  été  délibéré , arrêté  &c  accepté  dans  ces  af- 
fembiées. 

Faut-il  encore  interroger  les  témoins  qui  atieflent 
î’exiflence  de  ces  affemblées  , vous  produire  les 
monumens  qui  en  prouvent  l’organifation  & l’au- 
soriré } 

Le  Min.  Non  , Monfieur  , nous  ne  pouvons  être 
divifés  fur  ce  point. 

Le  Cons.  Eh  bien , Monfieur  , ces  affemblées 
sn’étoient  point  d’infiitution  royale.  C’étoit  une  cou- 
tume que  les  Francs avoient  appportée  de  leur  pays, 
un  droit  né  de  leur  liberté , que  leurs  Rois  ont  été 
forcés  de  refpeêler  ; & ceux  qui  ont  ofé  dire  que , 
fi  dans  l’origine  nos  Rois  ont  confulté  la  Nation  , 
ce  fut  une  marque  libre  de  leur  bonté  , étoient  des 
Hatteurs  bien  vils  & bien  ignorans. 

Tous  les  Francs  étoient  d’abord  admis  à ces  af- 
femblées  comme  vous  le  voyez  dans  les  vieilles 
Chroniques  de  France  ; in  placito  îngelkiemenfi  cort'* 
fm^runt  FQiuifiC^s  majans  ^ minons  ^ facQrdotes  ^ 
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Reguli  y Duces  , Comités  , Frocfecli , cives  oppT-*^ 
âani  , . . . Sorberus  , 5 , 304.  Vous  voyez  îa  rnême 
chofe  dans  les  Annales  de  Reims.  Ces  alferablées  , 
comme  nous  l’apprenons  d’Hincmare  , etoient  in- 
diquées par  le  Roi  qui  défignoit  le  jour  & le  lieu  oii 
elles  dévoient  fe  tenir,  mais  elles  avoieiit  lieu  chaque 
année  aux  mois  de  Mars  ou  de  Mai. 

Ces  afTembîées  s'appeîîoicnt  Parîeraens  , par  îa 
raifon  qu  on  y délibéroic  fur  tous  les  objets  de  Fad-^ 
minifîration. 

Elles  exerçoienî  une  îurifdiélion  fuprême  fur  toutes 
les  parties  du  Gouvernement , fur  toutes  les  perfonnes^ 
& fur  toutes  efpeces  de  caufes  ; cela  efl  prouvé  pat 
D.  Bouquet,  &.  cette  vérité  efl:  attefiée  par  le  procès 
fait  en  713,  par  un  pareil  Parlement,  à îa  Reine 
Bruneliault , mere  & graod-mere  de  tant  de  Roii« 
Frédeguaire , chap.  42. 

On  y délibéroiî  de  îa  paix  , de  îa  guèrre  , des 
fecours  néceffaires  pour  îa  foutenir  , du  mariage  de 
nos  Rois  , du  partage  de  leur  fucceiîion. 

Elles  avoient  le  droit  d’élire  leurs  Soirverains  g 
il  en  exiite  cent  exemples  dans  Baluze , Ch,  Reg. 
Franc,  pag.  273  & fuiv.  dans  le  Recueil  des  Hif- 
soires  de  Bouquet , toni.  5 , pag.  9 & fuiv» 

Elles  feules  pouvoient  accorder  les  fubfides. 

Tous  me  paroiffez  étonné , Monfieur , & je  vois 
que  c’eR  ici  que  j’ai  befoin  de  témoins  & de  preu- 
ves. Ouvrez  Bouquet , tom.  5 , pag.  9 , vous  verrez 
que  c’eft  dans  un  Parlement  que  Pépin  , au  préju- 
dice de  la  famille  régnante  , fut  élevé  fur  le  Trône, 
Ce  fut  dans  un  Parlement , tenu  en  768  , que  fes 
deux  fils  , Charles  & Carîoman , furent  nommés 
pour  régner  conjointement;  Ap.  Sancli  Dionlfii  9 
capituL  voL  i, pag,i%p,  Confultez  Boulainvilliers  ^ 
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de  rancien  Gouvernement  de  France,  tom.  i îett. 
3 , pag.  1(^7  , il  vous  apprendra  que  dans  un  Parîe- 
iBent  tenu  à Aix-la-Chapelle  , en  813  , Louis  le» 
Débonnaire  fut  élevé  à l’Empire  au  préjudice  de 
fon  neveu  , qui  y étoit  appelle  par  fa  naiiTance.  Vous 
verrez  dans  le  même  Auteur  que  ce  fut  disns  un  Par» 
lement  tenu  à Meaux  en  879  , qu’il  fut  délibéré  fur 
le  choix  du  fuccefTcur  de  Louis- ie-Bcgue  3 & que  la 
royauté  fut  déféréç  à Louis  de  Carloman  , fes  deux 
üis  , quoique  fortis  d’une  mere  répudiée. 


Hugues  Capet , comme  vous  le  favez  , ufurpa  le 
Trône  auquel  il  n’avoit  aucun  droit;  mais  il  af» 
fembla  un  Parlement , c’efl-a-dire  la  Nation  , en 
987,  k Orléans  , & ayant  été  agréé' pour  Roi  , il 
en  obtint  le  droit  légitime  de  régner  qu’il  n'avoit 
point  auparavant , & remarquez  que  Hugues  Capet 
eft  le  chef  de  la  race  régnante  ; enforte  que  le  Roi 
ne  peut  nier  qu’il  tient  originairement  fes  pouvoirs 
ôc  fon  autorité  de  la  Nation. 

Les  preuves  font  coroplettes  , fans  doute  , & vous 
■ne  pouvez  plus  douter  que  ces  Aflemblées  ou  Par- 
lements étendoient  effeêlivement  leur  autorité  fur 
toutes  les  parties  de  l’adrainiflration  politique  du 
Gouvernement , fur  l’éleêlion  de  leurs  Rois , & qu  elles 
exerçoienî  avec  le  Souverain  la  puiffance  légif- 
îative. 

Le  Min.  Oh  , Monfieiir  pour  le  coup  vous  allez 
trop  loin.  Je  vois  & ne  peux  plus  douter  que  la  Na- 
tion aifemblée  en  Parlement  difpofoit  du  Trône  , 
& jugeoit  avec  fon  Roi  de  grandes  caufes , mais 
je  ne  vois  point  encore  qu’elle  partageât  avec  lui 
le  pouvoir  légiflatif. 

Le  Cons.  Je  ne  fuis  point  étonné  de  votre  réfif- 
tancc  fur  ce  fait.  Les  Minières  font  très-incrédules  à 
cet  égard  , & voudroient  anéantir  les  monumens  qui 

atteRent 


V. 


r 


^tteffent  trn  droit  qui  gêne  fi  fort  îe  pouvoir  àifoltl 
qu'ils  veulent  s’attribuer  fous  le  nom  du  Souverain  j 
mais  ces  monumens  exiftent  ôc  le  droit  cfi  certain. 


Prenons  Baluze  , tora.  a , pag.  178 , nous  y trou- 
vons la  Loi  Salique  écrite;  cette  Loi  efi:  le  fondement  j;; 
la  baie  de  la  Monarchie  & de  fon  Gouvernement. 
Nous  y voyons  u que  les  Francs  feront  Juges  les  uns 
;j  des  autres  avec  le  Prince^  Sc  qiiils  décerneront  tn-^ 
9)  femhle  Loix  de  V avenir  ^ J don  les  oecajions 
9)  qui  fe  préjentéronu  « 

Cela  eft  clair  , fans  doute  , & jamais  droit  ne  fui 
appuyé  fur  un  fondement  plus  folide  & plus  respec-, 
table. 


Suivez  maintenant  îe  même  Compilateur , confuli 
tez  Âimoin  , liv.  4 , chap.  1“  ; Grégoire  de  Tour^, 
D.  Bouquet , tom.  a , pag.  ^47  ; Hincmare  , dè 
Ordc  Paint,  cap.  & 30  , le  fiyle  uniforme  des 
Capitulaires  , vous  verrez  la  Nation  dans  fes  Parle- 
mens  ou  AlTemblées  exercer  conftammem  ce  droit 
6c  fes  Souverains  le  refpeéler. 

C’efi  avec  la  Nation,  dans  un  Parlement,  queChil- 
debert  fait  des  additions  à la  Loi  Salique.  Ces  addi- 
tions furent  faites  en  diiférens  Parlemens , l’une  elî 
datée  du  Champ  de  Mars  d’Attigny  , une  autre  du 
Champ  de  Mars  tenu  à Maefirick. 

La  Loi  des  Allemands  & celle  dés  Bavarois  ^ 
furent  faites  de  la  même  maniéré  , quæ  temporibu$ 
Clotarii  Regis , unà  cum  princîpiius  fuis  j id  func 
34  Epifcopis  , & 34  Ducihus  , & 72  Comitibus  ^ 
^ ccetero  populo  conjîituta  ejt,  . . . Hoc  décrétant' 
ejî  apud  Regem  & Principes  ejüs  , & apud  cunciurk. 
pcpnlum  Chriftianum  qui  intra  Regnum  Mervingo^- 
rum  confiât, 

iToutes  les  Loix  , comme  vous  voyez , font  mef^' 
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tion  clu  confentement  de  la  Nation  ; pîacuit  atqut 
'convenu  imer  Fraacos  , Ù coràm  proceres. 

Voyez  les  Capitulaires  de  Charlemagne: , ut pppu^ 
tus  , dit-il , interrogetur  de.  Capitulis  quœ  in  Legs, 
noviter  addita  faut  ^ & jPosrquAM  omnes  con- 
SINSERINT  , fuhfcriptiones  Ù manu firmatio nés 
Juas  in  ipjis  Capitulis  faciant» 

Ce  n'étoit  qn’après  un  confentement  obtenu  & 
donné  que  les  Capitulaires  avoient  force  de  Loi.  C’eft 
ce  que  vous  voyez  dans  un  autre  Capitulaire  du  mê- 
me Prince  ; gentraliter  omnes  admonemus  ut  Capi-‘ 
îula  y quœ.  prœterito  anno  Legi  Salicœ  cuM'y  OM^ 
^lUM  coNSENSUy  addenda  ejfe  cenfuimus  , jam 
non  iilterius  Capitula  , SED  tantum  Leges di^ 
CANTUR,  imo  PRO  LeGE  s ali  CA  TENEAN- 
T U R. 

Charles-le-Chauve  , dans  fes  Capitulaires  des  an- 
rées  844  & 804  , dit  expreiïernent  J lex  fit  confenfk 
popult  y & conJUtutione  Regis.  Le  même  Prince  nous 
(dit  encore  que  les  Capitulaires  ne  peuvent  être  re- 
gardés comme  Loi  , qu  autant  que  les  François  les 
ont  reçus  & en  ont  ordonné  l’exécurion  ; c’eft  ce  que 
vous  voyez  dans  la  colk(?don  des  Capitulaires,  tom.  2, 
pag.  231. 

Faut-il  encore  multiplier  les  preuves  ? 

Le  Min.  Non  , Monfeur  , je  reconnois  le  droit 
que  la  Nation  a eu  de  concourir  à la  formation  des 
Loîx  , je  vois  qu’elle  Fa  exercé  conframment  fous  les 
deux  premières  races  de  nos  Rois , mais  depuis  je  ne 
VOIS  plus  des  preuves  aufFi  claires , aulîi  confiantes  , 
suffi  multipliées  ; il  femble  que  l’autorité  du  Roi  ait 
changé  de  nature , que  fes  bornes  fe  foient  reculées. 

Le  Cons.  Au  contraire,  Monfieur , cette  auto- 
rité s’efl  prefque  anéantie  au  moment  où  la  Nation  a 
ceffé  d’ufer  de  fes  droits , i’anarehie  féodale  , en  écra- 
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fant  îe  peuple  ^ en  le  réduifanî  a l’etat  de  fervitucle , 
î)’a  plus  lailTé  au  Roi  que  Fombre  du  pouvoir.  Cha- 
que Duc  , chaque  Comte  étoit  véritablement  Souve- 
rain dans  fes  domaines  ; iî  ne  tenoit  au  Trône  que 
par  îe  devoir  alTez  illofoire  de  la  foi  & hommage  qu’il 
vioîoit  auili-tôt  que  fon  intérêt  paroiffoit  le  deman- 
der. Les  habitans  de  chaque  territoire  aîTervis  à un 
ma'tre  particulier , n’avoienc  plus  aucune  relation  avec 
le  foiiverain  général  qui  n’avoit  plus  de  pouvoir  fur 
eux.  Dans  un  Royaume  ainfi  divifé  iî  ne  pouvoic 
plus  y avoir  aucun  principe  commun  d’intérêt  & d’u- 
nion. La  Nation  privée  de  la  liberté , ne  formant 
plus  corps  J ne  pouvoir  plus  s’aiTembler , elle  ne  pou- 
voir plus  délibérer. 

Dans  cet  état , îe  peuple  ne  fut  plus  appelîé  aux 
affemblée.^  , parce  qu’étant  cerf  il  ne  pouvoir  plus  y 
avoir  voix  délibérative.  La  Nation  ne  confiîloit  plus 
que  dans  la  portion  libre  , c’efl-à-dire , dans  les  Sei- 
gneurs ecclsfiaftiques  &,  laïcs.  AulTi  conferverent-ils 
îe  droit  originaire  de  concourir  à la  légiflation  , ils 
compoferent  feuls  le  Parlement  qui  eut  toujours  lieu. 

Prenez  îe  Recueil  des  Ordonnances  de  Louis  Vî  , 
de  Louis  VÎI , de  Philippe- Augure  , de  Louis  Vîîî  , 
toutes , fans  exception  , font  mention  du  confente- 
naent  , de  la  volonté , du  concours  des  Seigneurs , 
des  Prélats , des  Barons  5 des  fideles.  Ce  fut  dans  un 
Parlement  afferoblé  à ViIleneuve-!e-Roi  ^ en  1104  > 
que  Philippe  - Augufe  propofa  Sc  üz  approuver  la 
fameufe  Ordonnance  intitulée  : Stahilimentum  Feu-^ 
dorum.  Voyez  dans  FHifloire  de  Saint  Louis  , par 
Joinville  , les  Parîemens  que  renoît  ce  Prince  9 
de  les  Ordonnances  qui  y furent  faites  ; celle  du  Oiois 
de  Mai  124^  porte  : hœc  aut&m  omnia  de  communi 
Coneïlio  ^Jfenfu  diâorum  Baronum  ù rmlitum 
'olumus  y ^ j^rœcipimus.  Dans  la  ColîeéHon  du  Ptre 
...Artene  ^ tom.  i j pag,  1439  ^ vous  voyea  que 
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fnême  Prince  âflembîe  un  Parlement  à Annecy , eri 
22.30  , on  y déclare  le  Comte  de  Bretagne  déchu  de 
la  tutelle  de  foo  fils , & fes  vafiaux  déliés  du  ferment 
de  fidélité.  Cette  Ordonnance  efi;  intitulée  du  nom 
de  tous  ceux  qui  compofoient  le  Parlement , & tous 
y appoferent  leur  feing  , de  communi  Concilio  Baror 
fiorum.  Sous  Philippe- le-Hardi  , nouvelles  Ordon- 
nances des  années  layx,  12.74,  ^2.75,  1^77  ^ 
12.83  , lotîtes  faites  dans  les  Parlemens , eu  affemblée? 
des  grands  Vafiaux,  des  Barons  & des  Fideles. 

Le  même  ufage  fe  perpétue  fous  Fhilippe-le-Beî 
quj  rendit  le  Parlement  fédentaire  à Paris* 

Arrêtons-nous  ici  un  moment , & rapprochons  les 
points  que  vous  avez  vus  prouvés  jufqu’à  préfent. 

Vous  êtes  maintenant  bien  convaincu,  fans  doute, 
que  dans  l’origine  le  Parlement  étoit  rafitmblée  gér 
fiéraîe  , entière , de  la  Nation  réunie  pour  délibérer 
fur  toutes  les  parties  de  l’adminifiration. 

Le  Min.  Oui , Monfieur , cela  efi:  établi  d’une 
inapiere  inconteflable. 

Le  Cons.  Vous  ne  nierez  point  que  la  Nation  , 
dans  ces  Parlemens , exerçoit  avec  le  Roi  le  pouvoir 
légiflatif , 8c  qu’il  ne  pouvoit  exifier  aucune  Lqi  fans 
|bn  confentement. 

Le  Mîn.  Il  faudroit  alors  nier  h lumière  en  plein 
fnidi. 

Le  Cons.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  qu’elle  tenoig 
«es  droits  de  la  concefiion  des  Rois  , puifqu’eîle  les 
svoit  avant  d’en  élire,  8c  quelle  les  a confervés  apr*ès 
jeur  éledion. 

Le  Min.  I!  ne  peut  plus  y avoir  de  doute  fur  cf 
point , il  eft  clair  que  cela  tient  à la  confiitution. 

Çjû N S.  Vous  voyez  g fous  le  fégime  fépd|ïÿ 


ces  droits  relferrds  dans  les  vaflTaux  , 8c  les  grands  , 
qui  formoient  la  feule  portion  libre  de  la  Nation  ; 
mais  il  efl:  évident  que  c efl  le  même  droit,  Ôc  qu’il 
a la  même  fource. 

Le  Mit^.  Tout  cela  ne  peut  éprouver  de  contra-^ 
diêHon  raifonnable. 

Le  Cons.  Vousvoiîk  donc  forcé  d’avouer  que  le 
Parlementa  toujours  eu  le  droit  de  concourir  à la 
îégiflation  , qu’aucune  Loi  générale  n’a  pu  recevoir  ce 
caraêlere  fans  fon  confentement , qu’il  a plus  d’une 
fois  difpofé  de  la  couronne  , êc  que  le  Parlement , 
nfant  de  tous  ces  droits , n’étoit  point  d’inüitution 
royale. 

Le  Min.  Diüinguons,  Monfieur , diftinguonf. 
Vous  êtes  dans  vos  conféquences  d’une  rapidité  qui 
effraie.  Si , fous  îe  nom  de  Parlement  vous  en- 
tendez la  Nation  entière  , je  conviens  de  tout  ; 
mais  fl  vous  avez  en  vue  les  Corps  qui  exiftenç 
maintenant  foijs  cette  dénomination , je  ne  recon- 
nois  plus  en  eux  les  mêmes  pouvoirs  , puifqu’Üs 
ne  font  plus  la  Nation  , & que  leur  exiffence  n@ 
remonte  pas  au  - delà  de  Philippe  - le  - Bel. 

Le  Cons.  Je  vous  attendois-îà.  Vous  êtes  imbu 
d’un  préjugé  que  les  Minilîres  voudroient  bien  faire 
paifer  pour  une  vérité,  mais  il  ne  faut  que  fuivre 
îa  chaîne  des  faits  Sc  de  THiftoire  pour  fe  défa- 
bufer. 

Ce  fut  le  Cardinal  de  Richelieu  , dont  le  def- 
potifme  cruel  redoutoit  le  Parlement  [ car  vous 
remarquerez  en  paOant,  que  ce  Corps  a toujours 
été  l’objet  de  la  perfécution  des  mauvais  Minières  , 
Sc  du  refpeâ  des  bons  ] ; ce  fut  , dis-je  , îe  Car- 
dinal de  Richelieu  , qui  îe  premier  imagina  de  dire 
que  îe  Parlement  avoit  été  créé  pour  adminiPrer 
lufijce,  Pepuis  ç^t  fiQîünae  fubjugua  tout 
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jufqu’a  fon  Roi , prefque  tous  les  Minîflres  qui  ont 
marché  fur  Tes  traces  , ont  cherché  à accréditer  le 
menfonge  qu’il  avoit  imaginé  dans  un  de  Tes  com- 
plots funertes  contre  la  France.  Démafquons  la 
fourbe  revenons  à la  vérité  & voyons  ce  qu’a  fait 
Phiiippe-le-Bcl. 

Obfervez  d’abord  que  le  fait  mis  en  avant  par 
les  fauteurs  du  defpotifme  , eft  de'menti  par  la 
maniéré  même  dont  il  nous  efl  tranfmis  par  la 
tradition.  Vous  n’entendrez  dire  a perfonne  , Philippe 
le-Bel  a créé  h Parlement  à Paris  ; on  dit  : 
Thilippe  le  Bel  a rendu  le  Parlement 
SÉDENTAIRE  A PARIS,  Sc  déjà  il  elT  clair 
qu’il  n’a  rien  créé.  Le  Parlement  exifloit  avant 
Phiîippe-le-Bel , il  n’avoit  point  de  lieu  fixe  pour 
fes  féances , il  s’affembloit  dans  celui  que  le  Roi 
indiquoit , Philippe-le-Bel  ne  fait  rien  autre  chofe 
que  de  de'figner  un  endroit  permanent  pour  fes 
Affemblées 

Recourons  maintenant  au  texte.  C’efl  l’Ordonnance 
de  1 302  qui  contient  cette  nouvelle  difpoftion.  V oyez 
ce  quelle  porte  : proponimus  ordinare  quod  duo 
'Parlamenta  Parijiis...  tenehuntur  in  anno.  Ce  Roi 
fie  crée  point  ce  Corps  , il  fe  propofe  feulement 
d’ordonner  qu’il  s’affemblera  deux  fois  par  an  à 
Paris  ; & voyez  encore  fous  quelle  condition  il 
propofe  ce  nouvel  ordre  , fi  pentes  terræ  confentiant\ 
il  faut  le  confentement  de  la  Nation  , & le  Roi 
yeconnoît  que , fans  cela  , la  nouvelle  Ordonnance 
fie  peut  s’exécuter. 

On  ne  connoit  point  l’aéle  par  lequel  ce  confen- 
tement fut  donné  , mais  il  eR  certain  qu’il  l’a  été, 
puifque  l’Ordonnance  a reçu  fon  exécution  ; & que 
depuis  cette  époque  le  Parlement  s’eR  afferablé  à 
Paris. 

Mais  ^vons  voyez  ^ encore  une  fois , que  Phi- 
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lîppe-le-Bel  ne  crée  point  le  Parlement  , il  ne 
fait  que  régler  le  lieu  Sc  le  nombre  des  féances  de 
ce  Corps  qui  exifîoit  avant  lui. 

Or  y vous  fçavez  ce  qu’étoit  le  Parlement  avant 
Philippe-Augulle.  C’étoit  originairement  la  Nation 
entière  ; cétoit,  dans  le  fécond  état,  la  réunion  des 
Prélats  Sc  des  Seigneurs  qui  avoientfeuls  confervé 
leur  liberté  , tandis  que  le  peuple  l’avoit  perdue. 

Î1  n’éioit  encore  compofé  que  de  cette  maniéré  fous 
Phiiippe-le-Bel , quoique  dés-lors  une  grande  partie 
du  peuple  fut  redevenu  libre , parce  que  les  temç 
de  iérvitude  avoient  fait  perdre  l’ufage  de  l’y  appeîîer 
& que  les  grands  s’étoient  maintenus  dans  celui  de 
repréfenter  la  Nation. 

C’eft  le  Parlement  ainfi  compofé  que  Philippe- 
Îe-Bel  rend  fédentaire  k Paris  , pour  s’y  aifembler 
deux  fois  l’année.  Le  Parlement  rendu  fédentaire 
à Paris  , étoit  donc  le  même  Parlement  qui , avant 
cette  époque  , s’alfembloit  dans  le  lieu  qui  étoit 
indiqué  par  le  Roi.  C’étoii  cette  même  Afferablée, 
ce  même  Parlement  né  avec  la  Monarchie  , qui 
difpofoit  de  la  Couronne,  qui  régloit  la  fuccefTion 
des  Rois  , qui  jugeoit  les  grands  vaifaux  , qui  con- 
couroit  avec  le  Souverain  k la  formation  des  Loix  , 

fans  le  confentement  duquel  il  ne  pouvoir  point 
y en  avoir. 

Confidérons  encore  l’Ordonnance  de  1301  ; nous 
n’y  trouvons  pas  un  mot  qui  indique  une  création  : 
elle  parle  , au  contraire  , du  Parlement  comme 
d’une  chofe  qui  exidoit  de  toute  ancienneté.  Voyez 
encore  ce  regiftre  vulgairement  appellé  les  Olim  ^ 
vous  voyez  fous  la  date  de  la  même  année  1302, 
qu’en  parlant  de  certains  ufages  du  Parlement  , il 
eft  dit  hoc  dudum  faâam  fiiiffe  , & dans  une  Or-» 
donnance  de  1309  , que  vous  trouvez  un  peu  plus 
bââ  dans  le  mêtne  regiRre , vous  remarquez  encor© 
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ces  mots,  In  Parlamento  lqngis  T'empcribus- 
ebjervaîum  fuiffty  qu’on  ne  pourroit  appliquer  à 
aucun  Corps  créé  fept  ans  feulement  auparavant. 

Ainfi  , c’cft  une  vérité  démontrée,  c’e{!  une  vérité 
non  attaquable  que  Philippe-Ie-Bel  n’a  point  créé 
le  Parlement , qu’il  exifioit  long-tems  avant  lui , 
à longis  tcmpàrihus.  C’eB  une  vérité  également 
certaine  qu’aucun  des  Rois  de  France  n’a  créé  le 
Parlement  ; il  eft  né  avec  la  Monarchie,  & vous 
connoilfez  fa  compofition  & fon  autorité. 

V'oyons  maintenant  quels  furent  les  droits  & le^ 
.pouvoirs  du  Parlement  fixé  a Paris. 

Nous  le  voyons  fous  Phiîippe-le-Bel  lui-même, 
concourir  avec  lui  & en  fa  préfence  à la  formation 
des  Ordonnances  des  3 Oâobre  1303  , a8  Février 
3308,  & 1er  Mai  1313. 

En  131^  , il  s’élève  une  quefiion  fur  la  fucceffîorv 
a la  Couronne  , & elle  eft  décidée  par  le  Parlement 
•én  faveur  de  Philippe4e-Long  Ôc  Philippe-de-Va-* 
lois. 

En  1328  , il  juge  la  contefiation  qui  s’étoît  élevée 
tntre  Charîes-le-Bel  & Eudes  , Duc  de  Bourgogne^ 
au  fujet  de  l’apanage  de  Philippe-îe-Long  , dont  ce 
Duc  prétendoit  que  fa  femme  , fille  de  Roi  ,•  devoir 
Ihériter. 

Reprenez  maintenant  le  Récueiî  des  Ordonnances,’ 
Vous  voyez  Philippe-de-Valois  délibérer  avec  le 
Parlement,  & donner,  avec  fon  confentement  , 
celles  des  24  Juillet  1333,  10  Juillet  133^,  17 
Mai  1345  , Ôc  du  mois  de  Novembre  1347. 

Revenons  a notre  hifioire.  Le  Roi  Jean  vien\ 
au  Parlement  pour  y délibérer  fur  lés  plus  importâmes 
affaires  de  l’Etat.* 


Cè 
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Ce  fut  dans  un  Parlement  que  furent  jugés  Thaf- 
fiîlon  , Duc  de  Bavière  ; Bernard  , Roi  d’Italie  , 
& Carlornan  , accufés  de  crimes  de  rébellion. 

Charles  V confuîte  le  Parlement  pour  entreprendre 
Ja  guerre  contre  les  Anglois. 

Ouvrez  les  Ordonnances  du  Louvre  , tom.  2,  & ^ 
pag.  541  & 48 voyez  quelle  idée  nos  Rois  avoient 
du  Parlement.  Charles-Ie-Sage  déclare  qut  Iq  Par-^ 
icment  tient  les  rênes  de  fes  Etats, 

Le  Roi  Jean  vous  dit  : que  le  parlement  ejl  cons^ 
TITUTIVEMENT  étahli  pour  pourvoir  auxajf aires 
rf/e  toute  la  République  ^ aux  Jiennes^  & â celles  de 
fon  Royaume. 

Henri  II  fait  répondre  à Charles-Quintpar  fon  Am«« 
baflfadeur  , que  la  vérification  au  Parlement  eft 
jiécejfaire  tant  de  disposition  de  droit  g 
que  par  Us  Ordonnances  6*  usances  du 
Royaume. 

Charles  IX,  par  des  înflruéHons  de  fa  raaisn  , que 
Vous  voyez  rapportées  dans  les  preuves  de  nos 
libertés,  chap.  aa  , n°.  35  , fait  déclarer  au  Pape 
par  fon  Âmba(radeur,Qî7:E  par  za  constitutiou 
DE  son  Gouvernement  y & fuivantUs  ancien-- 
nés  Ordonnances  inviolahlement  obfervées  , rîen 
NE  PEUT  avoir  FORCE  DE  Loi  PUBLIQUE 
EN  P RANCE  quil  ne  foit  publié  & au  tarifé  ett 
vertu  déun  Arrêt  du  Parlement. 

Louis  XIV Louis XV  eux-mêmes,  fous  l’empire 
defqueîs  les  principes  étoient  déjà  fi  obfcurcis , & 
les  faits  fi  peu  connus , reconnurent  Lun  & l’autre 
la.,  néceiïlté  de  l’envoi  des  Loix  au  Parlement  pour 
y être  vérifiées , & dirent  l’un  & l’autre  dans  ces 
Loix  , que  dejî  aux  Parlemens  A autoriser 
Justice  des  volontés  des  Rvis^  & â les  fair^ 
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ies  peuples  , avec  le  rejpeâ  ù la. 
qui  leur  eji  due. 


Oiwfez  maintenant  la  Rocbeflavin  , 4e  gën.  i6zi^ 
pag.  935  , 5c  Linnacm  , Notiîia  Regni  Franciœ  , 
iîv.  I , chap.  9 , pag.  223  , vous  y verrez , depuis 
le  13e  jurquau  17e  fiecle  , une  multitude  d* Arrêts  qui 
rejettent  des  Loix  envoyées  au  Parlement;  tous  , 
comme  vous  le  voyez  , prononcent  en  ces  termes  : 
ïa  Cour  a déclaré  Ù déclare  ny  avoir  lieu  de 
regifirer\  ...  la  Cour  a déclaré  Ù déclare  riy  avoir 
iieu  de  vérification  ; la  Cour  a déclaré  & déclare  ne 
pouvoir  procéder  au  regifire.  Quelques  - uns  de  ces 
Arrêts  , mais  en  petit  nombre , ajoutent  , ù fera 
le  Roi  très- humblement  JuppUt  d’avoir  la  préfente 
Déclaration  agréable  comme  faite  pour  le  bien  da 
Royaume, 


Vous  voyez  encore  dans  nos  Recueils,  dans  Néron, ^ 
6c  dans  les  autres  Compilateurs , tels  que  Fontanon, 
une  multitude  d’autres  Lotx  portant  ofielles  ont  été 
vues  y coRRi  GÉEs  & lues  en  Parlement, 


Ainfi,  Monfieur,  vous  voyez  le  Parlement  tou- 
jours fubfiflant  ; vous  le  voyez  exiger  avec  la 
Monarchie  ; on  pourroit  dire  même  avant  fa  naif- 
fance  : car  elle  fe  forma  , fans  contredit,  dans  une 
Afferablée  de  la  Nation  , & cette  AlTcmblée  formoic 
originairement  le  Parlement.  Dans  le  fécond  Etat, 
il  n’a  plus  été  compofé  que  des  grands  & des  nobles, 
parce  que  le  peuple  étoir  réduit  en  fervitude  : c’eÆ 
le  Parlement  compofé  de  cette  fécondé  maniéré  que 
Fhilippe-îe-Bel  a rendu  fédentaire  à Paris.  Il  n’en 
a point  changé  la  compofition,  il  eft  refté  formé 
comme  auparavant  par  les  Prélats  & les  Barons. 

Vous  le  voyez  dans  les  trois  époques  exerçant 
le  même  pouvoir , délibérant  fur  toutes  les  opéra- 
tions du  Gouvernement;  décidant  les  queftionsles 
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plus  importantes , même  celle  de  la  fucceffion  au 
Trône  ; concourant  avec  le  Souverain  à la  forma- 
tion des  Loix  publiques  , foit  en  les  délibérant  avec 
lui  . comme  dans  les  deux  premiers  tems  , foie  en 
les  vérifiant  comme  dans  le  dernier , lorfque  nos 
Rois,  allant  plus  rarement  au  Parlement,  fe  font 
contentés  de  lui  envoyer  les  Loix  qu’ils  avoient  dref- 
fées  dans  leur  Confeil  particulier. 

Je  vous  le  demande  maintenant , Monfieur  , que 
devient  la  quefiion,  qui  a créé  ne  peut  il  pas  détruire^ 
D'abord  l'argument  n’efi:  pas  concluant , parce  qu’il 
y a une  multitude  de  circonfiances  où  le  Souverain 
ne  peut  pas  anéantir  ce  qu’il  a fait , comme  la  Divi- 
nité elle-même  ne  peut  point  agir  contre  les  prin- 
cipes immuables  quelle  s’eft  preferits  à elle-même. 

Mais  ici  l’argument  tombe  abfolument  à faux.  Ce 
n’eft  pas  le  Roi  qui  a fait  le  Parlement  , il  ne  l’a 
point  créé.  Né  avec  la  Monarchie  , il  exifie  eflen- 
îiellement,  nécefiairement  avec  elle  ; il  fait  une  par- 
tie intégrante  de  fa  confiiîutîon  : dc-là  il  fuit  que  les 
fondemens  de  la  Monarchie  font  ébranlés  toutes  les 
fois  que  l’exifignce  ou  la  liberté  du  Parlement  font 
menacées , puifqu  alors  la  confHtution  efl  en  danger- 
La  Nation  s’alarme , parce  quelle  fe  voit  enlever  ce 
droit  inconliabîe,  perpétuel,  quelle  a toujours  eu 
d’examiner  îa  Loi , d’y  donner  Ton  confenrement  fi 
elle  l'approuve  ,de  la  rejetter  fi  elle  lui  paroit  dan- 
gereufe,oude  îa  modifier  fi  elle  y trouve  des  ineonvé- 
niens  ; droit  qui , conilaté  par  îa  Loi  Saiiqiie  , a tou- 
jours été  exercé  par  îe  Parlement.  La  Nation  s’a- 
larme, parce  qu’eîîe  voit  qu'alors  , ne  pouvant  plus  op- 
pofer  aucun  obfiacîe  au  pouvoir  arbitraire  , elle  ne 
fera  plus  gouvernée  par  des  Loix  qu’elle  aura  agréées  j, 
mais  par  îa  volonté  abfoîue  d'un  feuî  homme,  volonté 
dont  la  nature  dépendra  du  caraêlere  qui  la  diélera^  ÔC 
des  Miniftres  qui  la  dirigeront. 
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Le  Min.  Vos  principes , Monfieur , font  d’une 
folidité  qu’il  eft  impolTible  d’ébranler  fans  mécon- 
noître  tous  les  monumens  de  notre  Hiftoîre  ; vos 
conféquences  font  naturelles  & d’une  forme  bien  capa- 
ble de  convaincre;  cependant  j’ai  encore  peine  à me 
rendre  , car  il  s’enfuivra  en  définitif  ce  que  le  Confeil 
a déjà  dit  tant  de  fois  , que  la  volonté  du  Roi  fera  dé- 
pendante de  celle  du  Parlement , & qu’il  ne  pourra 
vouloir  qu’autant  que  le  Parlement  voudra  avec  lui  : 
cela  me  paroît  bien  extraordinaire.  Le  Souverain  eft 
fous  votre  tutelle , & vous  êtes  plus  maîtres  que  lui. 

Le  Cons.  La  réponfe  à votre  objeêlion  eû  dans 
ces  monumens  que  nous  avons  parcourus , & que  vous 
refpeflez. 

Vous  avez  vu  que  la  Loi  Salique  porte,  que  le  Prince 
êc  le  Peuple  décerneront  enfemble  les  Loix  de  l’a- 
venir; que  Charîes-le-Chaave  dit  que  la  Loi  confîfle 
dans  la  conflirution  du  Roi , Sc  le  confentement  diî 
Peupîe-que  Charlemagne  convient  que  les  Capitulaires 
ne  pouvoient  avoir  force  de  Loi  qu’après  que  tous  les 
âuroient  agréés  Ôc  foufcrit. 

Ainfi-y-G^un  principe  confiitutionnel  en  France^' 
que  la  volonté  du  Roi  féal  ne  peut  pas  faire  la  Loi  ^ 
il  faut  quelle  obtienne  l’agrément  de  la  Nation. 

Dans  l’origine  , le  Roi  délibérant  avec  elle  , dé- 
libérant dans  la  fécondé  époque  avec  les  grands  , feuîs 
refîés  libres  , il  n^y  avoit  point  de  diflinflion  de 
volonté.  La  Loi  étoit  formée  par  un  concours  una- 
nime J & le  Roi  portoit , en  fon  nom  , la  Loi  que 
les  Sujets  ademblés  en  Parlement  avoient  acceptée 
êc  arrêtée  avec  lui , il  n’y  avoit  qu’une  feule  «Sc  même 
formalité  ; c’étoit  la  délibération  commune.  Nos 
Rois  en  délibérant  ainfi  avec  la  Nation  fur  les  Lois 
quils  propofoient , n’étoieot  point  fous  fa  tutelle  ; ils 
fe  eonformoieds  à la  réglé  ; ils  refpeêlQiem  le  drok 
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que  les  Peuples  sMtoient  réfervés  dt  décerner  avec  te 
Prince  les  Loix  de  V avenir. 

Lorfque  nos  Rois  , cefiant  de  venir  délibérer  la 
Loi  avec  le  Parlement,  ont  commencé  à la  rédiget 
feuls , il  a fallu  obtenir  le  confentement  fans  lequel 
elle  ne  pouvoir  avoir  ce  caradere  ; on  Ta  envoyée  au 
Parlement.  Pour  confentir  , il  faut  connoitre  , il  faut 
comparer.  On  a donc  délibéré  hors  la  préfence  du 
Roi  fur  la  Loi  propofée  ; on  en  a examiné  les  avan- 
tages & les  inconvéniens  ; on  a accepté  , modifié  ou 
rejette'.  Le  Roi  n’eft  pas  plus  en  tutelle  dans  ce  fécond 
état  que  dans  le  premier.  Il  fait  la  Loi , la  Nation  y 
confent.  Il  faut  nier  le  droit  que  la  Nation  a de  con- 
fentir à la  Loi , & par  conféquent  de  l’examiner  , 
ou  convenir  que  cefa  doit  être  ainfi  : or  , ce  droit 
efl  inconteflable  : donc  l’objeiSHon  tombe  à faux  , & 
il  faut  reconnoître  que  la  \olonté  du  Roi  ne  peut 
devenir  Loi  qu’en  palTant  au  creufetde  la  vérification. 

Le  Min.  Mais,  Monfieur  , il  y a long-temps  que 
le  Parlement  n’efl  plus  la  Nation.  Il  a renoncé  lui- 
même  à cette  prétention  qu’il  a reconnu  avoir  fou- 
tenue  trop  long-temps  , & fi  le  Roi  a befoin  pour 
faire  une  Loi  du  confentement  de  la  Nation  , au 
moins  ne  doit-il  pas  dépendre  de  celui  du  Parlement. 

Le  Cons.  Mais  dans  l’origine  le  Parlement 
compofé  de  la  Nation  entière  , donnoit  fon  confen- 
tement en  délibérant  la  Loi  avec  le  Souverain.  Dans 
la  fécondé  époque  , le  Parlement  réduit  aux  Pré- 
lats & aux  Grands , parce  que  le  peuple  étoit  ferf , 
donnoit  fon  confentement , encore  en  délibérant 
avec  fon  Roi.  Enfuite  le  Parlement , toujours  oom- 
pofé  de  même  , rendu  fédentaire  à Paris , a donné 
fon  confentement,  fouvent  en  délibérant  avec  le 
Prince  , comme  dans  les  premiers  temps  , & enfuite 
en  vérifiant  la  Loi  que  le  Roi  avoit  rédigé  dans  fon 
Confeiî  | n’eft-çe  pas  toujours  la  même  chofe  ? Le 


Parlement  n’eft-il  pas  toujours  efTentîelîement  com- 
pofé  aujourd’hui  , comme  il  l’étoit  lorfque  Philippe- 
le  Bel  l’a  rendu  fédentaire  à Paris  , c’eft-k-dire , des 
Prélats  & des  Grands  ? 

Il  eft  vrai  que  depuis  cette  époque  le  Peuple  a 
recouvré  fa  liberté  fans  avoir  été  rappellé  au  Parle- 
ment ; mais  il  faut  remarquer  que  lors  des  premiers 
afFranchiffements  , les  Prélats  & les  Nobles  avoient 
déjà  une  longue  polîelîion  de  concourir  feuîs  à la  lé- 
giflation , que  les  aiFranchiffemens  ne  fe  multiplièrent 
que  par  degré  , que  pendant  ce  tenips  la  polfeffion 
gagna  encore  de  l’ancienneté.  Le'  peuple  redevenu 
libre  , fut  tout  accoutumé  a voir  le  concours  à la 
puiffance  légiflative  entre  les  mains  des  Grands  , 
ce  droit  étant  exercé  avec  une  grande  fagelfe  , il  ne 
réclama  point  : il  reçut  paifiblement  des  Loix  aux- 
quelles il  auroit  concouru  avec  emprelTernent  s’il  eût 
été  confuîté  ; il  vit  même  avec  plaifir  le  pouvoir  de 
vérifier  la  Loi  entre  les  mains  d’hommes  qu’il  étoit 
accoutumé  à refpeéler  , & qui  rempli, HToient  d’ailleurs 
cette  fonêlion  d’une  maniéré  fi  fatisfaifanre  pour  lui. 

Ainfi , le  Parlement  , quoique  n’étant  plus  com- 
pofé  que  d’une  partie  de  la  Nation  , rcfla  chargé  du 
foin  de  vérifier  la  Loi,  5c  de  confentirpourtousà  fon 
acceptation. 

Il  n’en  fut  pas  de  même  pour  l’impôt.  Chaque  in- 
dividu , redevenu  libre  , eut  une  proprie'té  à laquelle 
il  ne  fut  pas  poiTîbîe  de  toucher  fans  fon  confentement, 
puisqu’un  des  caracfteres  effentieîs  de  la  propriété  efi 
d’être  exclufive.  îl  fallu!:  donc  affembler  les  indivi- 
dus pour  obtenir  de  leur  volonté  fibre  ce  qu’on  ne 
pouvoit  pas  leur  prendre  fans  viole**  le  droit  le  plus 
facré.  A cet  égar<i  , il  n’y  a point  de  difficulté  , h 
droit  de  la  Nation  efi  reconnu. 

Le  Nous  .vurcns,  fi  vous  voulez'  bien  , un 

autre  cnuctien  fur  l’objet  des  , l'eVviîons  M 

^QÏni  que  nom  traitons» 


Vous  avez  bien  établi  ce  que  c’e'toit  que  le  Parle- 
ment  dans  les  trois  âges  de  la  Monarchie , je  recon- 
îlois  qu’il  n’eft  point  de  création  royale , qu’il  tient  à 
la  confiitution  même;  qu’ayant  été  dans  l’origine  la 
Nation  enticre  , il  jouit  conflarament , ôc  par  un 
ufage  immémorial,  du  droit  de  confentir  à la  Loi  & 
de  lui  imprimer  le  caraêlere  de  la  publicité  ; mais 
s’enfuit-il  qu’il  ait  celui  de  réfifter  ouvertement  à la 
volonté  du  Roi  ? ne  peut-il  pas  s’oppofer  quelquefois 
aux  projets  les  plus  fages  ? 

Le  Cons.  Forcé  d’avouer  que  le  confentement  de 
îa  Nation  efl  néceflaire  pour  la  formation  de  la  Loi , 
vous  ne  pouvez  nier  que  ce  confentement  ne  doive 
être  libre , car  , voluntas  coacia  non  ejî  voluntas.  Qui 
a le  droit  de  confentir , a néceffairement  le  pouvoir 
de  refufer.  De  ce  que  le  Parlement  a le  droit  de  véri- 
fier la  Loi  ; de  ce  qu’elle  ne  peut  exifter  fans  être 
préalablement  vérifiée  &:  acceptée  , il  fui?  nécelfaire- 
ment  que  îa  Loi  préfentée  peut  être  rejettée  , que  le 
Parlement  peut  refuîer  de  l’accepter.  En  ce  fens,  il 
peut  légitimement  réfifier  à îa  volonté  du  Roi , il  le 
doit  même  ; & îorfque  le  Prince  le  violente , il  vio- 
lente elFedivement  la  Nation  ; il  renverfe  ce  prin- 
cipe confiituîîonneî , écrit  dans  la  Loi  Saliqne  , que 
le  Peuple  & le  Prince  décerneront  enfembîe  les 
Loix  de  l’avenir.  C’efi  pour  cela  que  îesLits  de  Jufiice, 
depuis  qu’ils  font  devenus  des  ades  d’oppreilion , eau- 
fent  toujours  la  trifieffe  & l’efFroi. 

Quant  a votre  fécondé  quefiion  , le  Parlement  ne 
peut-iî  pas  refufer  une  Loi  fage  ? Je  vous  répondrai 
que  cela  efi  au  moins  très-difficile  , parce  que  la  vé- 
rité fort  prefque  toujours  de  îa  délibération  de  plufieurs 
hommes  rafiemblés , même  avec  de  médiocres  lumiè- 
res. Elle  doit  fe  trouver  fur-tout  au  milieu  d’hommes 
dont  la  plus  grande  partie  efi:  très-éclairée  , très-fage, 
dont  le  travail  journalier  étant  d’étudier  nos  Loix 
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pour  en  faire  l’application , doivent  mieux , que  per- 
fonne  , fentir  les  inconvéniens  & les  avantages  de 
celles  qu’on  leur  préfente. 

Voyons,  au  furplus,  dans  les  faits  ce  qui  eft 
arrivé. 

Le  premier  exemple  de  violence  exercé  envers  le 
Parlement , nous  eft  fourni  par  les  faâions  qui  déchi- 
roient  la  France  fous  Charles  VI.  Au  mois  de  Mai 
1413  , le  Duc  de  Bourgogne  fit  publier  des  Edits  fans 
délibérations  préalables.  Dès  le  $ Septembre  fuivant, 
le  Roi  vient  au  Parlement , & en  fa  préfence  , fait 
déchirer  ces  Edits  j:our  rÜ avoir  été  avijés par  la  CouVy 
mais  foudainement  & hâtivement  publiés. 

Le  Parlement  n’a  enregiftré  que  du  très  - exprès 
commandement , les  Edits  de  François  F*’ , en  1 52.3; 
de  Henri  III,  en  158^  j de  Henri  IV,  en  i$97» 
de  Louis  XIII  , en  1^19;  de  Louis  XIV  , en  iéy3i 
& quoique  ces  Edits  aient  été  depuis  diverfement  mo- 
difiés, ils  excitent  encore  tous  les  jours  des  plaintes. 

Le  Parlement , en  refufant  l’enregifirement , ne 
refufoit  donc  point  des  Loix  falutaires. 

II  a confiamraent  refufé  de  vérifier  l’art.  1 de 
l’Ordonnance  de  Moulins  , l’Ordonnance  de  1^29  , 
& le  titre  premier  de  l’Ordonnance  de  i66j  ; ces 
Loix  ont  été  enregiftrées  dans  des  Lits-de-Juftice 
par  des  a£les  du  pouvoir  abfolu , mais  elles  n’ont 
jamais  eu  d’exécution  , même  au  Confeil  du  Roi. 
La  réfifiance  de  cette  Cour  a donc  été  juftifiée  par 
l’événement. 

Le  Parlement  a vivement  réclamé  contre  l’Edic 
de  1 5 5 1 , & , en  effet , il  a été  abrogé  fur  la  demande 
des  Etats , par  l’art.  1 3 de  l’Ordonnance  de  Moulins , 
& par  l’art.  235  de  celle  de  Blois.  Ainfi  le  refus  du 
Parlement  étoit  fondé  fur  l’intérêt  général. 

Ls 


'(  ) 

Le  Mîn.  Il  pâfoît  cependant  qüete  Rôî  a cü  fou-^ 
Vent  befoin  d’ufer  de  toute  fon  aü*iorité  pour  fair0 
recevoir  les  Loix  les  plus  falutaires* 

Le  Cons.  Vous  avez  été  trompé  par  fa  longue  émi- 
mriération  que  le  Garde  des  Sceaux  (i)  a faite  dans 
fon  difcours  an  Lit-de- JufHce  , de  différentes  Lois 
qu’il  adonnées  comme  ayant  été  enregifrées  en  Lit- 
de-jufiiee  ; mais  ce  n eft  qu’une  erreur. 

Les  Ordonnances  de  Charles  V , en  137$  î dd 
Charles  VHI , en  1493  ; de  Louis  XII,  en  1498  , 
n’ont  point  été  enregifîrées  par  des  atks  du  pouvoir 
abfolu , comme  en  a voulu  le  faire  croire  : elles  ont 
été  délibérées  , fuivant  l’antique ufage,  parle  Roi  avec 
îe  Parlement^  & formées  à la  pluralité  des  voix.  C’eR 
une  vérité  que  vous  verrez  écrite  dans  les  regiftres^ 
& dans  dit  Tiilet , de  Ordine  Palat.  pag.  393. 

Ainfi  , Monfieur  , rien  de  plus  vrai  que  ce  qiie  dn 
foientles  Etats-Généraux  afferablés  à Blois , aux  Loix 
ionnes  & fages  , les  commandemens  des  Rois  ne  furent 
jamais  néceffairts  : & tous  les  ailes  du  pouvoir  arbi-^ 
traire  que  l’on  a fait  faire  à nos  Rois  ^ ont  été  con'- 
damnés  par  les  événemens. 

Le  Min.  Ce  qui  n’a  jamais  eu  lieu  peut  arriver  ^ 
l’intérêt  perfonnel  ^ par  exemple,  l’efprit  de  Corps nd 
peut-il  pas  fe  trouver  en  oppofjtion  avec  le  bietî 
général  ? Quelle  fera  alors  la  reflburce  du  Roi  } 

Le  Cons.  Ah  , Monfieur  î langage  de  Minifîre  ^ 
langage  qui  n’a  jamais  été  forjdé  fur  la  bonne  foi. 
L’intérêt  perfonnel  n’eft-il  pas  bien  plus  aêlif  ^ bieyï 
plus  plus  puilfant  fur  un  ou  deux  individus  qui  ont 
^apté  l’efprit  du  Souverain , qui  font  armés  de  fa  puif^ 


|i}  M.  Lamoignofis 
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ïânee  9 qoe  fur  un  Corps  compofé  d’un  grand  nomî)re 
de  Membres  éàârés , jugés  les  uns  par  les  autres  , 
êc  raaîtrifés  par  l'opinion  publique  Hélas  ! fi  le  Par- 
lement a quelquefois  obéi  à l’intérêt  perfonnel , ce 
n’a  jamais  été  qu’en  cédant  au  Miniftere  ^ ôc  au  dé- 
triment de  la  Nation. 

Mais  enfin  , je  veux  que  dans  un  moment  d'erreur 
il  oppofe  au  Roi  une  réfilfance  déplacée  ; qu’il  refufe 
une  Loi  fage  , précieufe , s’enfuivra  t-il  que  le  Roi 
puiiïe  le  détruire  , & confier  à d’autres  le  pouvoir  de 
vérifier  ? Non , fans  doute.  Eh  ! comment  le  Roi 
pourroit-il  détruire  ce  que  nous  avons  yu  q^’il  n’a 
point  créé  ? Comment  pourroit-il  attribuer  à qui  que 
ce  foit  le  pouvoir  qu’il  n’a  pas  de  confentir  à la  Loi  ? 

La  feule  reffource  qui  lui  refie  dans  le  cas  fuppofé 
eft  d’appelîer  la  Nation  elle-même  , & a coup  fiir  , 
fl  la  Loi  efi  fage  , fi  elle  efi  avantageufe , la  Nation 
ne  la  refufera  pas  ; fi  elle  le  faifoit , il  feroit  impof- 
fible  de  paffer  outre  ; car  c’efi  le  principe  confiitu- 
tionnel  le  plus  certain  6c  le  mieux  reconnu  , qu’elle 
ne  peut  être  gouvernée  que  par  des  Laix  qu'elle  a 
agréées. 

Vous,  voyez  en  conféquence  que  ce  principe  efî 
enfreint  toutes  les  fois  que  la  liberté  du  Parlement 
efi  gênée;  qu’il  feroit  entièrement  renverfé  fi  le  Roi 
pouvoit  écarter  le  Parlement , 6c  confier  fes  fondions 
à des  gens  de  fon  choix  qui  feroient  néceffairement 
afiervis  à fès  volontés  ; ou  plutôt  à celles  de  fes 
Minifires.  La  îégiflation  deviendroit  aufii  verfatile 
qu’eux-mêmes  , il  n’y  auroit  plus  rien  de  fiable  ,rien 
de  certain  j la  fortune,  la  liberté,  l'honneur  des  fujets 
feroient  les  jouets  du  caprice^  de  l'intérêt  ou  d@ 
l’humeur. 


Le  Min.  Je  vous  fuis  infiniment  obligé  de«  Iw- 
fïîieres  que  vous  m’avez  procurées.  Il  me  refie  en- 
core une  infinité  de  quefiions  à vous  faire  , j’efpere 
que  vous  aurez  la  coroplaifance  d’y  répondre  dans 
UQ  autre  entretien  , & je  defire  que  ce  foit  d'uni» 
fnaniere  aulîi  fatisfaifante* 


FIN. 


LE  T T R E 


Par  les  Trois  Ordres  de  la  Province 


De  grands  malheurs  font  quelquefois  îe  fîgnaî  de$ 
plus  heurcufes  révolutions.  Uexcès  des  abus  rappelle 
fouvent  à ces  réglés  primitives  qui  furent  créées  pour 
îes^  prévenir  : c’eil  dans  les  crifes  de  l’Etat  qu’un  bon 
Prince,  un  Peuple hdeîe  apprennent  à s'entendre  mu» 
tueîlement,&  trouvent  dans  l’union  de  leurs  voIonté$ 
îa  fource  du  bonheur  des  hommes  & la  profpénté 
âts  Nations. 

Fpiff  Province  de  Dauphiné  éproiiye  encore  Im. 


ÉCRITE 


de  Dauphiné  y ajjemhlés  à Romans  ^ 
U Septembre  ij88^ 
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effets  des  innovations  qui  l’ont  alarmée  ; mais  vous 
avez  été  fenfibls  à Tes  plaintes  ; vous  avez  cherché 
la  vérité  dans  le  vœu  réuni  de  les  Citoyens.  Pour- 
rojt-elle  douter  du  fuccès  prochain  qui  lui  garantit 
votre  juftice  , Sc  feroit-ce  le  moment  de  s'appéfantir 
fur  des  événemens  qui  bientôt  ne  fe  retraceront  plus 
que  par  le  fouvenir  des  vertus  développées  dans  le 
fein  de  Votre  Majefté,  Sc  de  l’éclatante  fidélité  dont 
nous  avons  donné  les  preuves  ? 

La  promeffe  donnée  d’affembler  inceffamment  les 
Etats-Généraux  du  Royaume»  la  Convocation  pro- 
chaine de  ceux  du  Dauphiné,  & la  Province  occupée  à 
délibérer  fur  leur  formation,  tous  les  abus  prêts  à s’éva- 
nouir , toutes  les  efpérances  juflifiées  par  la  prér- 
fence  d’un  Homme  qui  fait  oublier  à la  France,  pourla 
fécondé  fois  , qu’il  n’a  pas  reçu  le  jour  dans  fon  fein  ; 
3}  ne  nous  rede  qu’a  fupplier  Votre  Majefté  de  preffer 
le  moment  où  nous  n’aurons  à vous  offrir  que  des 
aélions  de  grâces. 

Vous  avez  reconnu  ces  droits  Imprefcriptibîes,  qui 
çîmentererî.  l’union  entre  vos  Aïeux  & nos  peres; 
vous  avez  fait  revivre  ces  anciennes  maxinses  qui 
fcrvirenî  de  fondement  au  plus  raajeflueux  des  Em- 
pires , qui  créèrent  votre  puiffance  , qui  firent  notro 
gloire  , notre  bonheur  & peut-être  jufqu’à  nos  vertus.. 

Gardons-nous  , Sîre  l’avenir  d’en  perdre  ja- 
mais la  mémoire;  hâtons-ncus  dès  ce  moment  d’en 
recueillir  les  fruits  heureux;  & puifque  votre  Pro- 
vince de  Dauphiné  efi  la  feule  qui  puifTe  aujourd’hui 
vous  faire  connoitre  fes  vœux  , permettez  quelle  vous 
préfente , fur  ces  grands  objets , l’expreffion  de  fes 
îentimens  & le  tribut  de  fes  penfées. 

Dès  les  premiers  fiecles  de  h Monarchie  , des 
principes  puifés  dans  le  caraâere  d’une  Nation  égaîe-^ 
ment  fiere  èc  fidelle  , poferent  des  bornes  au  pouvoir 
concilièrent  la  Majefié  des  Rois  ayec  h lib.erx^ 
hommes, 


Ee  cfîaos  ^i3  régime  féodal  fît  oublier  quelques 
lems  leurs  droits  refpe£iifs  ; mais  il  ne  put  les  anéan- 

îk. 

Les  anciennes  formes  reparurent  avec  rEtabliffe- 
ment  des  Communes  ; toutes  les  clafTes  des  Ci- 
iroyens  j,  en  devenant  immédiatement  les  Sujets  du 
Eoi  J rentrèrent  dans  l’exercice  des  droits  primitifs  , 
Ôc  réunirent  leurs  vorux  dans  les  Aiîemblées  géné- 
oies.  On  vit  renaître  ^-la-fois  Pâtitorité  du  Monarque 
êc  la  liberté  des  Sujets.  Le  Prince  , trop  long  - tems 
réduit  aux  fimples  prérogatives  de  la  fuzeraineté , 
reprit  par  degrés  l’exercice  du  pouvoir  fouverain  , 6c 
fon  Domaine  ne  fuffifant  plus  aux  frais  d’une  adrni- 
îîifîration  univérfelle  compliquée  , la  libre  con- 
celîîon  de  l’impôt  s’établit  naturellement  entre  îe  peu-, 
pie  J,  propriétaire  , & îe  Prince  , adminiffrateur. 

Ce  droit  fut  conftamraent  exercé  par  les  Aflem- 
Méts  nationales. 

Ainfi , du  fein  du  Gouvernement  féodal , naquit 
tine  magnifique  conftitution  ; un  Roi  légiflateur;  une 
Cour  , organe  fuprêrne  Sc  dépofitaire  des  Loix  , & 
FÂfTembîée  nationale  , en  qui  réfide  exclufivemenc 
le  droit  d’accorder  les  fubfides  Sc  de  fanélionner  les 
Loix  nouvelles. 

La  volonté  a£l:ive  , Sire  , & la  puiflance  de  faire 
les  Loix  , furent  réfervées  à vous  feul;  à la  Nation  , 
îe  libre  confentement  ; aux  Magifirats , de  prononcer 
les  Loix  établies. 

Sous  ces  formes  augufies,  Sire,  on  voyoîi  la  plus  beu- 
reufe  harmonie  préfider  aux  délibérations.  Raffemblée  ’ 
autour  de  fon  Roi  , îa  Nation  jouiffoit  également  du 
bonheur  de  îe  connokre  & de  celui  d’en  être  con- 
fine. Le  Prince  & îe  Peuple  traitant  enfembîe  fans 
médiateur , ne  laiffoient  point  entr’eux  de  place  pour 
la  cabîünie  i ie  Peuple  ceRok  libre  eis  obéiifaot  h 
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^cs  îoîx  faîtes  fous  fes  yeux,  Sc  le  Prînce  ds  ren- 
controit  point  d’ob(!acle  à des  volontés  préparées  aa 
milieu  des  acclamations  nationales. 

Sire  , c'efl  avec  une  fcmblabîe  conf^iîutîon  que 
h Province  de  Dauphiné  fut  tranfmife  enfuîte  à vos 
aïeux  , & les  principaux  articles  de  fes  privilèges  , 
font  la  répétition  des  grandes  maximes  du  Gouverne- 
ment François. 

Sa  Cour  fouveraine  8c  -fes  Etats  lui  furent  confer- 
vés  comme  partie  intégrante  de  fa  confiituîion.  Les 
Joix , pour  y être  exécutées , durent  être  dépofées  dans 
fes  regiflres  particuliers  ; fes  Citoyens  ne  durent  point 
être  diftraiîs  de  leurs  Juges  conPifutionels  ; les  fub- 
fides  Sc  les  nouvelles  loix  n’y  purent  être  introduits 
fans  le  confentement  de  fes  Etats. 

Heureufe  la  Nation  Françoife  ! heureufe  la  Pro- 
vince de  Dauphiné,  fl  fes  précieufes  inilitutions  n cuf- 
fent  jamais  été  conîiées  qu’a  la  garde  du  Prince  Sc 
du  Peuple  également  intérelTés  à les  maintenir  / 

Mais  un  pouvoir  étranger  cherchoir  à s’établir  lut 
îeur  défunion , Sc  s’interpofa  pour  les  divifer.  Des 
Minières  ambitieux  enlevèrent  aux  (ujets  la  con- 
fiance de  leur  Koi  , pour  s’en  emparer  exclufivement; 
attaquèrent  la  confHtution  pour  fubflituer  aux  îoix 
leurs  inconllantes  volontés. 

Leur  premier  attentat , Sire  , fut  d’enlever  à la 
Nation  la  libre  expreiTion  de  fes  vœux;  au  Roi , fes 
vrais  Confeillers  ; au  peuple  , fes  repréfentans  r 
c’eft  dans  ces  vues  qu’ils  celTerent  , au  commence- 
ment du  fiecle  dernier,  d’afTembler  les  Etats-Géné- 
raux du  Royaume,  Sc  qu’ils  fufpendirent  bientôt  après 
ceux  de  la  Province  de  Dauphiné. 

Dans  ce  filence  forcé  du  peuple  , dans  cet  oubli  de 
la  çonüiîutiQn  , les  Magilîrats  fe  trouvèrent  ks  feuls 
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^u1  puffent  défendre  les  droits  de  la  nation.  îîs  s^op 
poferent  à l’altération  de  Tes  loix  , & nous  leur  enl 
devons  des  allions  de  grâces  : ils  accordèrent  pour 
elle  des  l'ubfides  , & l’aveu  folemnel  de  cette  erreur  ^ 
les  en  a feul  juftifiés. 

Et  cependant , Sire  , c’eft  pour  cet  aveu , c’efî  pouif 
la  noble  franchife  à laquelle  votre  Royaume  doit  au- 
jourd’hui l’efpoir  de  fa  reftauration  , qu’on  a tenté  dd 
les  anéantir  , d’enfevelir  avec  eux  les  derniers 
fondements  de  nos  libertés. 

Avec  quels  fentîments  rappellerons  - nous  cet  en- 
chaînement de  maux  , cette  crife  violente  , ou  nous 
avons  vu  perfécuter  publiquement  le  patriotifme  &C 
l’honneur  » provoquer  l’intérêt  particulier  ; confommer 
la  ruine  des  finances , âc  blelTer  la  Majefié  du  Trône, 
jufqu’à  lui  faire  oublier  fes  engagements^ 

Pénétrés  , Sire  , jufqu  au  fond  de  nos  cœurs  , du 
fentiment  de  vos  vertus  , livrés  avec  la  plus  pro- 
fonde confiance  a votre  juftice  enfin  éclairée , nous 
détournons  nos  yeux  de  ces  fcenes  d’eifroi  ; nous  ofôns 
attendre  dans  l’avenir  des  dédommagements  égaux  a 
fous  les  maux  que  nous  avons  foufferts  ; mais  daignez,- 
Sire,  daignez  effacer  promptement  les  traces  qui 
nous  les  rappellent. 

Si , lorfque  ces  plaintes  parviendront  a V.  M.  quel- 
qu’un de  vos  fideîes  Sujets  languit  encore  dans  votr® 
difgrace  ; fi  d’indignes  fers  retiennent  encore  ces  cou- 
rageux Magîjtrats  , ces  fideles  Bretons  , punis  pour 
avoir  voulu  ,porrer  jufqii’k  Vous  la  vérité  que  vous 
vouliez  entendre  , rendez ‘leur  promptement  la  liberté 
que  réclament  pour  eux  les  Loix  dont  vous  êtes  lé 
protecteur  ; accorviez-îeur  le  jufiep’  îx  de  tant  de  maux 
SC  de  vertus, & faites  difparoîrre  à jamais  l’abus  , trop 
long-temps  toléré  , dont  ils  ont  été  les  viRimes. 

Sirs  , 
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Sire  , la  nation  attend  avec  impatience  le  moment 
où  , délivrée  de  toutes  Tes  alarmes , elle  pourra  fe  li- 
vrer , fans  trouble  au  fentiment  qui  l'attache  à votre 
Perfonne. 

Faites  difparoître  des  Loix  dont  le  retrait  peut  feul 
ramener  la  fécurité  ; rendez  à la  nation,  rendez-nous 
cet  ordre  antique  de  jurifdiélion  ; ces  Magiflrats , ces 
Tribunaux  qui  font  une  propriété  de  votre  peuple  , 
une  partie  elTentielle  de  fes  droits,  & qui  ne  fauroient 
fubir  de  changements  fans  fa  participation. 

Nos  Etats  vont  être  convoqués  , & Votre  Majeflé 
n’attend  que  notre  vœu  fur  la  nouvelle  forme  qu’ils 
doivent  recevoir  ; mais  l’intérêt  de  la  Nation  , mais 
notre  propre  intérêt  nous  obligent  à vous  fupplier  de 
hâter  le  moment  où  ceux  du  Eoyaume  feront  raf- 
femblés. 

C’efHa,  Sire,  8c  la  feulement,  que  nous  pourrons 
Vous  offrir  le  facrifice  de  nos  propriétés  , 8c  les  plus 
éclatantes  preuves  de  notre  dévouement. 

II  importe  au  bonheur  public,  à Votre  peuple  , à 
V.  M.  , que  les  Provinces  foient  adminiftrées  , que 
leurs  impôts  foient  répartis  , que  leurs  privilèges 
foient  défendus  par  leurs  Etats  particuliers  , mais  les 
vrais  principes  de  la  monarchie  , l’intérêt  de  l’état 
8c  la  Majeflé  du  trône  8c  de  la  Nation  , exigent 
impérieufement  que  les  Délibérations  générales  , 8c 
fur-tout  l’oéfroi  de  l’impôt,  foient  exclufivevement 
réfervés  aux  Etats  Généraux  du  Royaume. 

Ces  principes  ont  été  manitefés  dans  des  aêles 
émanés  de  V.  M.  Dai^inez  , Sire  , nous  faire  promp- 
tement jouir  des  avantages  qu’ils  nous  promettent  ; 
environnée  d’un  grand  nombre  de  repréfentants  li- 
brement'élus  par  toutes  les  Provinces  du  Royaume  , 
V.  M.  réunira  le  zele  ôc  les  lumières  de  tous  les 
Ordres  de  l’Etat  ^ 8c  la  Nation  abandonnera  , fans 
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danger  , toute  fa  confiance  à des  Repréfentants  dont 
l’éleélion  libre  aura  fondé  le  droit  , épuré  la  compo- 
fition  , & dont  le  grand  nombre  confondra  dans 
rintérêt  commun  & général  , le  trop  dangereux  afi- 
cendam  des  intérêts  particuliers. 

Nous  femmes  , avec  un  profond  refpeéî: , 


SIRE, 


De  Votre  Majefié^ 


tes  très'humbîes  , très-obéilîants  Sc  très-, 
fideles  Sujets  6c  Serviteurs, 

LES  Trois-Ordres  de  la  Province 
DE  Dauphiné. 

Signé  ^ J.  G.  Arch.  de  Vienne  , Préfident* 
Mounier  j Secrétaire^ 


LETTRE  écrite  à M.  Necker  y 
par  les  Trois  Ordres  de  la  Province  de 
Dauphiné  ^ affemblés  à Romans^ 

MONSIEUR, 

La  Nation  étoit  dans  les  alarmes  ; elle  toudiok  à 
fa  ruine  , lorfqu’un  Roi  jufte  vous  rappelle  ; cet  e'vé- 
fiement  a été  feul  une  grande  révolution  : au  deuil 
profond  qui  régnoit  dans  tout  le  Royaume  , ont  fuc-^ 
cédé  la  joie  fi  les  acclamations  univerfelles. 

Les  Trois  Ordres  de  la  Province  de  Dauphiné  rC'*’ 
çoivent  la  récompenfe  de  leur  refpe61;ueure  fermeté  , 
en  vous  voyant  reprendre FadminiRration  des  finances, 
que  pour  le  bonheur  des  François  vous  n’auriez  ja- 
mais dû  quitter.  Le  pafle  nous  apprend  afiez  ce  que 
nous  devons  efpérer  de  Favenir  ; vous  avez  toujours 
pris  pour  guide  l’opinion  publique  , c’efi:  d’elle  feule 
que  vous  attendez  les  éloges  qui  vous  font  dus» 
Jouiflez  , Monfieur  , de  votre  gloire.  Jamais  un  Mi- 
nifire  ne  fut  honoré,  comme  vous  l’êtes  aujourd’hui, 
du  témoignage  flatteur  de  î’efiime  & de  la  reconnoiF 
fance  des  Trois  Ordres  d’une  Province,  i 

Nous  avons  l’honneur  d’être  , 

Monsietj  r, 

Vos  très-humbles  , très-obéiffants 
Serviteurs  , 

Les  Trois  Ordres  de  ea  Province 
DE  Dauphine. 

'Signé  g -f-  J,  G.  Arch.  de  Vienne  , Préfident. 

Mounîer  , Secrétaire, 
Romans  P ce  14  Septembre  17S8, 


